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« Ce que nous avons devant nous, c’est la 
perspective d’une société de travailleurs 
sans travail, c’est-à-dire privés de la seule 
activité qui leur reste. On ne peut rien 
imaginer de pire. » 

Hannah Arendt 
Condition de l’homme moderne, pp.46-47 

 

 

Le contexte de management financier des multinationales et ses implications 
sociales 
 
La financiarisation, qui n’a pas épargné les industries agroalimentaires (IAA) et 
notamment les entreprises multinationales de ce secteur, vise non seulement 
à l’accroissement des dividendes mais surtout à la valorisation accrue des 
actifs intangibles (les marques notamment), à l’actif du bilan des entreprises. 
Pour ce faire, les multinationales ont mis en place un décloisonnement de leurs 
chaînes logistiques entre les flux de valeur d’usage qui courent de l’amont 
(matières premières) vers l’aval (la grande distribution) et les flux financiers 
centrés principalement sur la valorisation des marques dans les paradis fiscaux 
(C. Palloix 2022, C. Palloix 2024). Dans ce processus1, les usines des IAA sont le 
plus souvent réduites à des usines « coûts », à un rôle de « travail à façon », 
induisant un cours nouveau quant à la configuration du travailleur collectif, du 
travail et du salariat. 
 
1. Les mutations historiques du travailleur collectif et du procès de travail – 
Première application au cas des IAA aujourd’hui 
 

                                                        
1 Processus qui gagne nombre de branches industrielles sur le plan mondial et qui alimente la fortune et la présence 
des milliardaires dans les évènements chaotiques contemporains.  



2 

Les IAA ont enregistré, comme nombre d’autres branches industrielles, des 
évolutions importantes du procès de travail et du machinisme, qui ne sont pas 
simplement liées à des formes et évolutions techniques-technologiques 
(automatisation, digitalisation, …), mais également à des formes adaptées de 
la mise au travail du salariat. Dans ce cours, les salariés entrent dans le procès 
de travail certes comme travailleurs individuels mais surtout comme travailleur 
collectif (K. Marx 1867, A. Gramcsi 1926-1934), affichant l’extériorité de leur 
force de travail (K. Polanyi 1944, B. Lautier & R. Tortajada 1978) – marchandise 
fictive à l’instar de la monnaie et de la terre - par rapport à l’économique du 
capitalisme. 
 

1.1.  Le concept de travailleur collectif chez Karl Marx2 et son évolution de la 
coopération à « la grande industrie »  
 
Selon Karl Marx, l’évolution de l’organisation du travail de la coopération à la 
manufacture et à « la grande industrie » (la fabrique), sous l’impact de 
l’évolution elle-même de l’outil à la machine automate, engage la formation 
et la configuration d’un travailleur collectif propre à chaque étape ainsi que 
la dissolution (totale ou partielle) du travailleur collectif de l’étape précédente.  
 

a) La coopération, première forme embryonnaire (« corps productif 
global ») du travailleur collectif 

 
La coopération3, ou stade de la soumission formelle du travail au capital, signe 
l’avènement d’un premier travailleur collectif, forme encore embryonnaire, lié 
à l’accroissement du nombre de travailleurs employés et à l’accroissement 
quantitatif de la production, sans évolution notable du « métier »4. 
Il revient au capital de créer et d’assurer la coopération des travailleurs : « Par 
ailleurs la coopération des travailleurs salariés n’est elle-même que l’effet du 
capital qui les emploie en même temps. Leur unité en tant que corps productif 
global, la liaison entre leurs fonctions sont situées en dehors d’eux, dans le 
capital qui les rassemble et les tient rassemblés. » (Le Capital, L1, p.326) 
Cette nouvelle force productive – le corps productif global – est confisquée 
comme force productive du capital lui-même alors que chaque membre de 
ce corps productif global en est dépourvu. 
A. Gorz (1988) donne du métier, avant sa désintégration par la division du 
travail et la spécialisation liée des savoirs, une version nettement plus idéalisée 
que celle de K. Marx : « La base sur laquelle une culture du travail pourrait se 
développer s’est désintégrée sous l’effet de la spécialisation des savoirs. Ce 
qui unissait potentiellement tous les travailleurs dans une culture commune 
                                                        
2 Cf. Karl Marx, Le Capital, Livre 1, Chapitres 11,12,13 
Ce retour revisité du travailleur collectif chez Karl Marx doit beaucoup à la thèse de doctorat d’Annie Dona 
Gimenez (1979).   
3 Karl Marx : « Cette forme de travail où un grand nombre de travailleurs travaillent de façon planifiée, les uns 
à côté des autres ou les uns avec les autres dans le même processus de production ou dans des processus de 
production différents, mais reliés les uns aux autres, s’appelle la coopération » (Le Capital, L1, p.320) 
4 Karl Marx : « Quand le mode de travail reste le même … » (Le Capital, L1, p. 319) 
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…… c’était la conscience de leur commune puissance poïétique : qu’ils 
fussent mineurs, maçons, terrassiers, fondeurs ou ajusteurs, leurs métiers 
différents avaient en commun un corps à corps avec la matière dans laquelle 
s’affirmait une intelligence manuelle impossible à formaliser. C’était cela le 
métier. » (p.77). L’auteur reprend ici, dans le droit fil de la pensée d’Habermas 
et de Hannah Arendt, un rapport spécifique et originel du travail avec la 
nature. 
 

b) La manufacture, division du travail et « travailleur global combiné » 
 
La division du travail est le déclencheur du stade de la manufacture qui 
annonce un stade nouveau à venir, celui de la soumission réelle du travail au 
capital. L’inscription de la coopération dans un processus de division du travail 
donne la manufacture, avec une double origine : 

• la réunion de travailleurs, venus de différents métiers autonomes, dans 
un même atelier assurant la production du produit final, selon différents 
stades le long du processus de production ; 

• la réunion d’un grand nombre d’artisans, qui font la même chose, dans 
un même atelier, où « les différentes opérations par le même artisan …. 
sont dissociées les unes des autres, isolées, juxtaposées dans l’espace, 
chacune d’entre elles est attribuée à un artisan différent et toutes sont 
exécutées ensemble par des travailleurs qui coopèrent ainsi en même 
temps. » (Le Capital, L1, p. 331-332) 

Dans ce double processus, le travailleur initial partiel s’inscrit dès lors avec les 
autres comme travailleur global combiné, forme du travailleur collectif lors du 
stade de la manufacture : « le travailleur global combiné qui constitue le 
mécanisme vivant de la manufacture est constitué uniquement de ce genre 
de travailleurs partiels unilatéraux » (Le Capital, L1, p.334) 
Ce travailleur global combiné est fortement structuré, 

• structuré fonctionnellement (comme forme issue de la coopération) 
entre production et surveillance, 

• structuré par la hiérarchie : « La manufacture développe ainsi une 
hiérarchie des forces de travail à laquelle correspond une échelle des 
salaires » (Le Capital, L1, pp. 343-344), 

• structuré par la différenciation entre travailleurs qualifiés et non qualifiés : 
« A côté de la classification hiérarchique apparaît la distinction simple 
des travailleurs en deux catégories : qualifiées et non qualifiées » (Le 
Capital, L1, p.344) 

Comme le souligne A. Dona Gimenez (1979) : « Les trois éléments de 
l’organisation du travailleur collectif, structure fonctionnelle, structure 
hiérarchique et hiérarchie des salaires, sont autant d’éléments de la 
reproduction de la soumission réelle du procès de travail par le capital. La 
double structuration est entretenue, à ce titre, dans le procès de travail, mais 
elle est reproduite comme condition du renouvellement du procès de 
production immédiat à l’extérieur de celui-ci. » (p.260) 
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Ainsi, la manufacture met en place une double figure, celle du travailleur 
individuel (Le Capital, Livre 1, p.353) qui en sort appauvri, et celle du travailleur 
global, nouvelle force productive du capital (Le Capital, Livre 1, p.354)  
 

c) La Grande industrie (la fabrique), la machinerie et l’émergence d’un 
nouveau « travailleur collectif » 

 
Alors que dans la coopération ou la manufacture, la constitution et la 
configuration tant du « corps productif global » que du « travailleur global 
combiné » résultait de l’effacement, du « refoulement » des travailleurs 
parcellaires individuels dans ce nouveau corps social5, l’avènement de la 
« machinerie » conduit à la création propre d’un nouveau travailleur collectif 
socialisé : « La machinerie au contraire ……… ne fonctionne que grâce à un 
travail immédiatement socialisé ou commun. Le caractère coopératif du 
processus de travail devient donc maintenant une nécessité technique dictée 
par la nature du moyen de travail lui-même ». (p.377). 
 
Il s’ensuit une dualité entre le travailleur collectif et le système de machines au 
sein de la grande industrie ; alors que les formes antérieures du travailleur 
collectif apparaissaient encore comme l’élément dominant du procès de 
travail face aux éléments techniques6, avec la machine dite automate : 
« c’est l’automate lui-même qui est le sujet, tandis que les travailleurs, organes 
conscients, sont simplement adjoints à ces organes inconscients et 
subordonnés avec eux à la force motrice centrale » (p.407). 
Dès lors se développe déjà la domination du travail mort face au travail vivant : 
« C’est pendant le processus même du travail que le moyen de travail, du fait 
de sa transformation en un automate, se pose face au travailleur comme 
capital, comme travail mort qui domine et aspire la force vivante du travail. » 
(p.410) 
 
Le nouveau système de machines, évoluant vers les automatismes, façonne 
un nouveau travailleur collectif, dont les éléments organiques, ciblés ci-dessus, 
sont renouvelés, dont notamment la structure fonctionnelle, avec une 
surveillance mutant en discipline d’usine7. 
Toutefois, les éléments organiques renouvelés du travailleur collectif (structure 
fonctionnelle, structure hiérarchique, différenciation selon travailleurs qualifiés 
et non qualifiés) s’adjoignent deux nouveaux éléments8 : 

                                                        
5 Cf. Karl Marx : « Dans la coopération simple et même dans la coopération spécifiée par la 
division du travail, le refoulement du travailleur isolé par le travailleur socialisé apparaît toujours 
de façon plus ou moins fortuite », Le Capital, L1, p.377 
 
7 Cf. Karl Marx : « La subordination technique du travailleur au fonctionnement uniforme du 
moyen de travail et la composition particulière du corps de travail, constituée d’individus des 
deux sexes et d’âge très différents, crée une véritable discipline militaire qui devient le régime 
général de la fabrique et achève le développement de ce travail de surveillance …. » (p.411) 
8 Ces deux nouveaux éléments conduisent A. Dona Gimenez (1979) à la distinction entre : 
- le travailleur collectif pour soi (le conflit), 
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• le conflit : « C’est seulement depuis l’introduction de la machinerie que 
le travailleur combat le moyen de travail lui-même, le mode d’existence 
matériel du capital. Il se révolte contre cette forme déterminée de 
moyens de production en ce qu’elle est le fondement matériel du mode 
de production capitaliste. » (p.414) ; 

• une structuration du travailleur collectif à l’entrée du procès de travail, 
soit une préparation externe qui indique déjà et annonce la mise en 
correspondance des pratiques de production au sein du procès de 
travail et les pratiques de reproduction des travailleurs eux-mêmes, 
correspondance que l’on retrouvera plus loin dans les formes plus 
actuelles du procès de travail (du taylorisme au fordisme et à l’ohnisme). 

 
1.2.  Les correspondances nouvelles dans les formes évolutives du procès de 
travail (du taylorisme au fordisme et à l’ohnisme)9 entre les pratiques de 
reproduction (du travailleur collectif et du travailleur individuel) et les pratiques 
industrielles 
 
Rappelons que, chez K. Marx, pour chaque entrée du travailleur collectif dans 
un procès de travail nouveau (courant de la coopération à la manufacture et 
la grande industrie), s’observait une configuration spécifique et nouvelle de 
ses pratiques de reproduction en raison de son extériorité, et qui devaient être 
soigneusement organisées, adaptées (travailleur collectif en soi pour son 
entrée dans un nouvel ensemble) pour leur compatibilité avec les pratiques 
industrielles requises. Qu’en est-il dans les évolutions du procès de travail 
courant du taylorisme au fordisme et à l’ohnisme ? 
 

a) Les correspondances entre les pratiques de reproduction du travailleur 
collectif et de l’organisation du travail dans le taylorisme 

 
F.W. Taylor, dans « Principles of Scientific Management » (1911), préconise une 
nouvelle organisation du travail fondée : 

• sur l’analyse systématique des temps (chronométrage) avec un temps 
alloué à chaque opération de production,  

• sur la mise en place d’un bureau des méthodes quant à la 
standardisation des opérations de production, réalisant un certain 
transfert des savoir-faire ouvriers vers ce bureau des méthodes. 

Toutefois, l’origine et les fondements du taylorisme sont ailleurs et précèdent 
avec son ouvrage de 1902 « Shop Management »10. 
L’entrée des travailleurs individuels dans le procès de travail à l’aube du 
XXème aux États-Unis est caractérisée par un fort taux de turn-over, souvent 

                                                        
- le travailleur collectif en soi (structuration à l’entrée pour son entrée comme structure 
fonctionnelle, structure hiérarchique, et hiérarchie des salaires) : « La structuration du 
travailleur collectif à l’entrée du procès de travail signifie préparation externe de la double 
structure du travailleur collectif dans le procès de travail, condition permissive du déroulement 
de celui-ci sous la contrainte de valorisation. » (p.261) 
9 Cf. C. Palloix (1996) 
10 Traduction de F. Vatin (1990) 
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supérieur à 100% comme le souligne D. Nelson (1975), en raison de populations 
migrantes, d’origines rurales d’Europe du Sud ou d’Europe de l’Est – ce dont 
rend compte le remarquable livre d’Upton Sinclair « La jungle » (1905) -, 
populations migrantes jeunes, sans qualifications, rétives à la mise au travail et 
qui tournent d’usine en usine. 
Dès lors, F.W. Taylor s’attaque à l’unité des pratiques de reproduction du 
travailleur collectif et des pratiques de production, en préconisant une 
structuration à l’entrée du travailleur collectif entre : 

• un noyau stable d’ouvriers, fixés par des salaires plus élevés, 
• une périphérie flottante d’ouvriers à bas salaires, qui est arrimée, au fur 

et à mesure des entrées et des départs continus des ouvriers individuels 
parcellaires, dans le travailleur collectif en soi par le recours au noyau 
stable. 

Dans « Shop management » (1902), F.W. Taylor énonce constamment le 
recours nécessaire à la dualité entre bas salaires et salaires plus élevés, dont : 
« Le présent mémoire a principalement pour objet de soutenir la thèse que la 
meilleure organisation du travail doit être basée sur des salaires élevés et le 
bon marché de la main d'œuvre, de signaler les principes généraux qui 
permettent de maintenir ces conditions" (§ 21 p.36). 
 
Ce n’est qu’en raison de cette dualité « bas salaires/salaires élevés », à l’entrée 
du travailleur collectif, que F.W. Taylor peut ensuite, dans son ouvrage de 1911, 
d’une part mettre en œuvre l’évolution de l’organisation du travail (temps 
alloué, standardisation des opérations, bureau des méthodes), et d’autre part 
conduire à un certain transfert des savoirs et pouvoirs ouvriers en direction du 
bureau des méthodes, avec un obstacle rencontré sur sa route, celui des 
ouvriers de métier, ce qui fait dire à nombre de commentateurs que l’auteur 
se serait attaqué aux savoirs des contremaîtres. 
 

b) Les correspondances entre les pratiques de reproduction du travailleur 
collectif et les pratiques de production dans le fordisme 

 
Le fordisme représente un nouveau procès de travail industriel reposant sur la 
chaîne de production, combinaison d’opérations de production et 
d’assemblages le long d’un système logistique (balancelles, convoyeurs, 
transporteurs par bandes, …), faisant appel à un système énergétique 
(moteurs électriques) et à un système technologique (presses, machines-outils, 
automates, …), ce qui différencie fortement ici le fordisme du taylorisme.  
 
Sur cette base industrielle nouvelle, nombre d’économistes présentent Henry 
Ford comme le fondateur d’un nouveau système économique du capitalisme, 
le fordisme, œuvrant d’un côté à la production de masse d’automobiles (le 
fameux modèle T), et de l’autre développant une consommation de masse 
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en versant de hauts salaires à ses ouvriers (le « Five Dollar’s Day » ou FDD). Ceci 
est certes une belle fable, mais très contestable11. 
 
De fait, Henri Ford met en place le bouclage entre les exigences des pratiques 
de production du nouveau procès de travail industriel, avec sa discipline 
d’usine, et les pratiques de reproduction du travailleur collectif à l’entrée, 
fondée sur la distinction reprise et accrue du taylorisme entre : 

• une périphérie flottante d’ouvriers à bas salaires (baisse préalable du 
salaire de base en 1913 à 2,34 $/jour) 

• et un noyau stable d’ouvriers à salaires plus élevés (le 5 $/jour), montant 
réservé à une minorité faisant preuve de bonne moralité (propreté, ni 
alcool, ni tabac, fréquentation exclue des bars et autres lieux de 
mauvaise vie, etc..), ce qui était contrôlé par un corps d’inspecteurs des 
usines Ford, 

• dans le contexte d’un fort taux de turn-over aux usines Ford, de l’ordre 
de 400%, comme l’indique H. Beynon (1973). 

 
 A. Gramsci a parfaitement énoncé la correspondance entre les pratiques de 
production industrielle et les pratiques de reproduction chez Ford : « Ford a un 
corps d’inspecteur qui contrôle la vie privée de ses employés et qui leur impose 
un mode de vie … ; celui qui ne se plie pas à leur instruction est licencié et ne 
reçoit pas ses 5 $ de salaire minimum journalier. Ford donne 5 au minimum mais 
il veut des gens qui sachent travailler c’est-à-dire qui sache coordonner leur 
travail avec leur mode de vie.»  (A. Gramcsi 1971, p. 262). La même idée est 
reprise dans le cahier numéro 5 « Américanisme et Fordisme »  (A. Gramcsi 
1975, pp. 698-699). 
 
En ce qui concerne la grande masse des ouvriers, la périphérie flottante, le 
compte-rendu de visite aux usines Ford de Détroit en 1925 du Docteur Louis 
Destouches, médecin de la Société des Nations, plus connu comme 
romancier sous le pseudonyme de « Céline », et que l'on ne peut guère 
suspecter de sympathie critique de gauche, mérite le détour, décrivant une 
situation sanitaire apocalyptique des ouvriers, ce qui conduit l'auteur à cette 
conclusion sans appel : "Chez Ford, la santé de l'ouvrier est sans importance, 
c'est la machine qui lui fait la charité d'avoir encore besoin de lui" (L. 
Destouches 1925). Le compte-rendu de visite du Docteur Louis Destouches 
souligne globalement la dégradation des conditions de travail dans les usines 
Ford, contestant l'image de progrès social véhiculée par le mythe fordiste. 
 

c) Les correspondances entre les pratiques de reproduction du travailleur 
collectif (un travailleur collectif restreint) et les pratiques de production 
dans l’ohnisme ou toyotisme 

 

                                                        
11 Les tenants du modèle fordiste (école de la régulation), en tant que modèle de croissance 
et de consommation de masse, se concentrent sur le dit modèle et non sur les errements 
sociaux des usines Ford au début du 19ème siècle. 
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Ici, la contribution de T. Ohno (1978), dans les premières années faisant suite à 
la seconde guerre mondiale aux usines Toyota au Japon, consiste dans une 
inversion entre les pratiques de reproduction du travailleur collectif, qui 
fonctionnent comme contrainte, et les pratiques de production. 
 
En effet, les usines Toyota font face alors à une forte pénurie de main d’œuvre 
masculine en raison du nombre de morts à la suite de la seconde guerre 
mondiale, ce qui pénalise la reprise de la production sur les chaînes. Le 
travailleur collectif à l’entrée du procès de travail pèse comme une forte 
contrainte sur celui-ci. Aussi, T. Ohno développe deux innovations majeures du 
procès de travail pour l’adapter à l’entrée d’un travailleur collectif restreint, 

• l’une technique, en coudant l’ancienne chaîne fordienne de 
production, avec une entrée au même niveau que la sortie, et des 
opérations fortement standardisées le long de celle-ci, 

• l’autre en organisation et qui se présente sous une trilogie : fonction, 
temps partagé, polyvalence. 

 
Un ensemble de fonctions est attaché à un poste de travail revu et élargi qui 
recombine nombre d’opérations venant de postes de travail différents : 
conduite des machines, approvisionnements, opérations d’entretien et de 
maintenance, veille à la conformité du produit, …). Un temps de travail dit 
partagé est affecté à la fonction, car l'opérateur répartit à sa convenance (en 
théorie bien sûr) son temps de travail entre les différentes tâches et opérations 
attachées à sa fonction. La polyvalence du salarié est requise : connaissances 
approfondies en mécanique, électromécanique (et informatique et 
automatismes aujourd’hui).  
Et, sur la base de l’ohnisme, le groupe Toyota est devenu un très grand 
producteur mondial d’automobiles jusqu’à nos jours. Et l’ohnisme a gagné 
nombre d’industries au plan mondial, devenant une forme dominante qui se 
combine avec le taylorisme et le fordisme selon les entreprises. 
 
Mais, l’envers de la médaille est un retour quelque peu négatif sur le travailleur 
collectif à l’entrée en tant que travailleur collectif restreint : 

• les usines se sont vidées d’une grande partie des effectifs, et là où la 
chaîne fordiste réclamait nombre d'ouvriers, la chaîne ohniste n'en laisse 
au mieux que deux, un conducteur de chaîne, un ouvrier à l'entrée et à 
la sortie ; l'épaisseur du collectif de travail dans l'atelier, sur la chaîne, 
s'est réduite comme une peau de chagrin, laissant les individus seuls 
face à leur fonction ; 

• les salariés individuels sont bien souvent déconnectés sur leur poste de 
travail élargi, faisant face à la solitude de l’opérateur, à la montée du 
stress. 

Le travailleur collectif apparaît ici comme un travailleur collectif relativement 
restreint, pas seulement en nombre, mais par une immersion moindre des 
travailleurs dans le collectif, faute de connexions au sein du collectif. 
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1.3.  Le questionnement de l’évolution du travailleur collectif dans l’évolution 
actuelle du procès de travail au sein des IAA : un travailleur collectif restreint ? 
 
Comme on l’a souligné, les pratiques ohnistes, combinées selon le cas avec 
les pratiques fordistes et les pratiques tayloriennes, ont gagné l’ensemble des 
branches industrielles sur le plan mondial, n’épargnant pas les IAA. Mais on 
enregistre apparemment une inversion par rapport à la phase ohniste 
première dans la correspondance entre pratiques de reproduction du 
travailleur collectif et les pratiques industrielles ; à nouveau, les pratiques 
industrielles prennent le pas sur les pratiques de reproduction. Bien plus, le 
procès de travail dans les IAA des firmes multinationales paraît entrer dans une 
phase nouvelle débordant largement les pratiques industrielles antérieures. 
La configuration technologique du travail dans les IAA évolue fortement 
aujourd’hui avec le recours accéléré à l’automatisation, à des processus 
continus sous conduite automatique, avec accélération des vitesses des 
chaînes de production : la sous-tireuse en brasserie tourne de 60 000 à 80 000 
bouteilles/heure, la chaîne en fabrication de yaourts tourne à 40 000 voire 
60 000 pots/heure, etc…   
L’emploi, avec l’automatisation et l’informatisation (recours général à des 
systèmes ERP), s’est vivement contracté : lors de nos visites, les usines donnent 
une apparence de « vide ».  
 
Le système technologique est devenu prépondérant avançant deux 
indicateurs clefs quant à l’analyse de ses performances : 

• le taux d’efficience des installations techniques, qui désigne le 
pourcentage d’utilisation de la capacité de l’équipement requis en 
fonction de sa disponibilité en activité, 

• le taux d’utilisation (appelé aussi taux de saturation) des équipements 
en fonction des aménagements du temps de travail des équipes 
requises (équipes en 3x8, 4x8, 5x8 déployées sur 4/5/6/7 jours par 
semaine d’activité).  

Dès lors, ce qui importe c’est davantage la fiabilité et l’efficience du système 
de machines plus que le travailleur collectif. Par exemple, en 
conditionnement, alors que l’efficience du système de machines était en 
moyenne aux alentours de 50-60%, la nouvelle norme est portée à 70-80% ; 
l’accroissement de la production ne dépend plus alors de la productivité du 
travail, mais de l’accroissement de l’efficience des installations techniques.  
Toute l’attention du management de l’usine – et du groupe - va davantage à 
l’efficience des installations techniques/technologiques, à la maintenance, à 
la prévention des pannes, qu’à la reconfiguration du collectif de travail, 
puisque la production ne dépend plus exclusivement de la productivité du 
travail mais de l’efficience à 70-80%, et aussi du taux d’occupation accru des 
installations. 
 
A l’inverse des procès de travail précédents, les salariés entrent dans le procès 
de travail industriel et davantage comme travailleurs individuels – avec une 
difficulté à se connecter à l’ensemble - et comme travailleur collectif restreint, 
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à l’inverse des procès de travail précédents ; c’est une nouvelle donne du 
travail qui affecte profondément la configuration du salariat dans les IAA. 
Cette nouvelle donne est également vrai pour nombre d’autres branches 
industrielles. Et ceci met en cause profondément la valeur travail comme si le 
travail mort (les machines et plus largement le système 
technique/technologique) prenait le pas sur le travail vivant !  
 
Cette entrée nouvelle du travailleur collectif restreint se traduit par des 
tendances lourdes quant à l’imbrication des travailleurs parcellaires dans le 
procès de travail au sein des IAA comme le souligne le point 3 ci-après sur 
l’analyse statistique de l’évolution du salariat dans les IAA (1916-1922). 
 
Il s’ensuit une nouvelle donne quant à l’évolution actuelle du capitalisme,  

• et comme travailleur collectif restreint pesant sur l’activité salariale, et 
notamment le couple capital-salariat, 

• et comme crise de la productivité du travail. 
 
2. Un nouveau cours du salariat ? 

 
2.1. Retour sur le couple « capital-salariat » chez Karl Marx 

 
Quand Karl Marx analyse le fonctionnement et les modalités du capital12, il 
pose le salariat comme une condition nécessaire de celui-ci, soit un couple 
salariat-capital qui apparaît à première vue comme indissociable :  
« Le travail salarié - le salariat - est donc une forme sociale nécessaire du travail 
pour la production capitaliste, tout comme le capital - valeur concentrée en 
puissance - est la forme sociale nécessaire que doivent assumer les conditions 
objectives du travail pour que le travail soit salarié. Il s'ensuit que le travail 
salarié est la condition nécessaire de la formation du capital et demeure 
toujours la prémisse nécessaire de la production capitaliste. »13 
Si l’analyse spécifique du salariat est menée notamment dans « Travail salarié 
et capital » (T.S.C) (1849), toutefois ce sont dans ses textes plus politiques et 
sociologiques, notamment "Les luttes de classes en France" (1850) (L.C.F.) et 
"Le 18 brumaire de Louis Bonaparte" (1852) (18BNB) – que K. Marx développe 
une analyse spécifique du salariat, dans un binôme salariat-capital14 qui 
interroge l’évolution du capitalisme. 
 

a. Le cercle enchanté de la société salariale dans « Travail salarié et 
capital » 

 

                                                        
12 Cf notamment Le Capital, Livre 1 ou le Chapitre Inédit du Capital 
13 Cf. Karl Marx, Un chapitre inédit du capital, pp. 64-65. 
14 Cf. K. Marx : « C’est le salariat qui est l’organisation bourgeoise actuellement existante du 
travail. Sans lui, point de capital … », Les luttes de classes en France  (p.91) 
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Le salarié apparait comme un élément totalement dépendant, soumis de la 
société capitaliste dont il ne peut être détaché car son existence en dépend. 
Le salariat est le seul mode d'accès à l'existence des individus qui n'ont pour 
seule ressource que la vente de leur force de travail dans le capitalisme : 
"L'ouvrier, dont la seule ressource est la vente de sa force de travail ne peut 
quitter la classe tout entière des acheteurs, c'est-à-dire la classe capitaliste, 
sans renoncer à l'existence. Il n'appartient pas à tel ou tel employeur, mais à 
la classe capitaliste, et c'est à lui à y trouver son homme, c'est-à-dire à trouver 
un acheteur dans cette classe bourgeoise" (T.S.C., pp.22-23). On retrouve ici 
certains aspects de l’entrée du travailleur collectif en soi dans le procès de 
travail. 
Cette modalité d'accès à l'existence place le salarié dans une position de 
dépendance, de soumission, ce qui fait dire à nombre d'auteurs 
contemporains que le salariat est un rapport de soumission (marchand, 
monétaire, étatique) pour l'accès à des biens salaires, soit une thèse très fidèle 
à cette première analyse du salariat de K. Marx. 
De fait, K. Marx mène dans T.S.C. une analyse de la société capitaliste à travers 
une double grille d'entrée, capital et salariat qui se supposent 
réciproquement : 

• d'un côté, en raison de la position à l'entrée de dépendance du salariat 
dans la nouvelle société capitaliste, celle-ci est saisie activement par le 
pôle capital, la bourgeoisie ; c'est le développement rapide du capital 
qui autorise l'extension du salariat et l'amélioration de sa situation : 
"L'accroissement rapide du capital est la condition la plus favorable 
pour le travail salarié" (T.S.C., p.42) ; 

• de l'autre, pas de société bourgeoise, si n'apparaît pas l'élément 
fondamental et nécessaire qui conditionne l'existence même de celle-
ci, à savoir le salariat : "l'existence d'une classe ne possédant rien que sa 
capacité de travail est une condition première, nécessaire, du capital" 
(T.S.C., p.30). 

 
K. Marx a des accents plus que modernes quand il évoque l'hypothèse d'une 
disparition du salariat sous l'effet du machinisme, ce qui anéantirait le 
capitalisme dans ses fondements : "Si toute la classe des salariés était anéantie 
par le machinisme, quelle chose effroyable pour le capital qui, sans travail 
salarié, cesse d'être du capital" (T.S.C., p. 41). 
Le salariat, comme dispositif d'analyse du capitalisme, a un statut critique fort 
limité qui fait bien piètre figure face à la dynamique triomphante du capital. 
Ceci va induire K. Marx à introduire le concept de prolétariat pour rompre le 
cercle enchanté de la société capitaliste, où le salariat est un élément soumis, 
totalement dépendant de la marche en avant du capital.  
 
 b. La rupture du cercle enchanté de la société salariale et l'émergence 
du concept de prolétariat 
 
La distinction entre salariat et prolétariat permet de rompre le cercle enchanté 
de la société salariale capitaliste qui, articulée au rapport de soumission 
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qu'inclut à un premier niveau la marchandisation des individus sous forme de 
salariés, interdit de penser le mouvement de cette société en dehors de celui 
du capital, de la marchandise et de la monnaie, des forces productives, du 
marché mondial. Le concept de prolétariat brise l'illusion de la clôture de la 
société capitaliste sur elle-même, l'illusion de l'enfermement définitif des 
individus salariés dans un rapport de soumission qui ne pourrait être subverti. 
Pour Karl Marx, tant dans son livre « L.C.F. » que « 18BNB », il revient au 
prolétariat d’être le déclencheur d’une évolution surprenante de la société 
capitaliste sur les points ci-après. 
 
Le prolétariat est analysé comme le moment où les ouvriers s'engagent dans 
un processus révolutionnaire et où il apparaît comme un élément autonome 
par rapport à la société capitaliste : "Les ouvriers dominent Paris dans les 
moments de séismes révolutionnaires" (L.C.F., p.88) ; ces ouvriers qui dominent 
Paris représentent le "prolétariat parisien". L'État de classes n'est pas le produit 
des contradictions de classes (Lénine 1905), mais il est la matrice de la 
fondation des classes dominantes face à l'insubordination du prolétariat ; le 
prolétariat contraint l'ensemble des groupes et catégories sociales 
dominantes à se constituer en classes, à s'engager sur le terrain des luttes de 
classes : "Au lieu de quelques fractions seulement de la bourgeoisie, c'étaient 
toutes les classes de la société française qui se trouvaient soudain projetées 
dans l'orbite du pouvoir politique, contraintes de quitter les loges, le parterre et 
la galerie, pour jouer en personne sur la scène révolutionnaire" (L.C.F., p.89) ;   
c'est l'État de classes qui produit les classes dominantes et possédantes 
Le salariat, y compris la composante ouvrière du salariat, n'est pas classe 
sociale ; bien plus, en tant qu'expression de « l'organisation bourgeoise du 
travail », au vu de sa condition de dépendance et de soumission, le salariat 
ouvrier se dissout dans le jeu politique des couches dominantes. 
L'État de classes concède un « social »15 de l'économie - l'État-providence - 
comme ultime brouillage avancé vers la société de classes afin d'y éteindre 
l'insubordination du salariat ouvrier et le renvoyer à son statut de soumission de 
salarié de l'économie16. 
 
Dans l'ensemble des textes cités ici, le concept de prolétariat n'est pas 
construit, mais surgit comme un "deus ex machina" pour briser le cercle 
enchanté de la société salariale ; pour fonder ce concept, il convient de 
rappeler que les populations dominées ne sont pas seulement des salariés à 
l'individualité bornée par l'économie qui ne leur concéderait qu'une 
individualité marchande de soumission, mais qu'ils acquièrent une individualité 
sociale les conduisant vers des alternatives à la société capitaliste, au vu du 
travailleur collectif pour soi par exemple. 

                                                        
15 Cf. Karl Marx : "De même que la monarchie de juillet fut forcée de se présenter comme une 
monarchie entourée d'institutions républicaines, de même la République de février dût se 
déclarer une République entourée d'institutions sociales. Le prolétariat parisien imposa 
également cette concession" (L.C.F., p.90). 
16 Cf. également sur ce point J. Donzelot (1984)  
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Si le couple « capital-salariat » apparait comme un couple fondateur de 
l’économie capitaliste, quelles évolutions en sont analysées, retenues par 
quelques théoriciens contemporains du capitalisme ? 
 
2.2. Le découplage du binôme marxiste « salariat-capital » au profit d’une 

relative autonomie d’une société salariale, vecteur d’intégration un moment 

et qui entre progressivement en crise, et dont l’élément travail est mis en 

question17 : de la crise du salariat à la crise du travail 

 
a) La crise du salariat 

 
Le découplage du binôme « salariat-capital » se fait au profit de la société 
salariale qui est avancée sur le devant de la scène : « La société salariale est 
notre avenir » (A. Aglietta & A. Brender, 1984, p.7).  
 
Pour la plupart des auteurs convoqués ici, cette prégnance de la société 
salariale, couplée davantage avec l’entreprise qu’avec le capital, est issue ici 
d’une version un moment positive (1945-1975) du modèle fordiste caractérisé 
par le développement de la consommation de masse et une forte protection 
sociale. Cette société salariale est sortie des usines, des entreprises – se 
démarquant quelque peu du capitalisme, s’autonomisant en quelque sorte – 
et se constitue sur la base de nouveaux éléments (socialisation des manières 
de produire, demande sociale, infrastructures urbaines, …) : « La société 
salariale, dans laquelle nous vivons, est marquée par la socialisation des 
manières de produire et de vivre. La demande sociale porte l’empreinte des 
comportements des salariés. Les infrastructures les plus coûteuses et les plus 
névralgiques font fonctionner les agglomérations urbaines où vit la population 
salariée. …. Bref la société salariale a submergé la société bourgeoise : le XXe 
siècle a vu les contraintes du salariat sortir des usines et gagner tous les recoins 
de la vie sociale. »  (A. Aglietta & A. Brender, p.13).  
 
Pour R. Castel également (1995), le modèle salarial, qui se présentait comme 
une forme brutale de dépendance et de soumission, avait fortement évolué 
avec une version également positive du fordisme sur les exercices 1945-1975, 
pour devenir un vecteur d’intégration, le fondement d’une citoyenneté 
sociale : « Cette extraordinaire aventure du salariat passé du discrédit le plus 
total au statut de principal dispensateur de revenus et de protections …. » 
(p16) ; et R. Castel d’insister sur cette nouvelle aventure salariale des années 
1945-75 : « Un nouveau rapport salarial s’est constitué à travers lequel le salaire 
cesse d’être la rétribution ponctuelle d’une tâche. Il assure des droits, donne 
accès à des prestations hors travail (maladies, accidents, retraite) et permet 

                                                        
17 Nous avons fait le choix de retenir comme analyses représentatives de cette fin de XXème 
siècle les ouvrages de :  M. Aglietta & A. Brender (1984), R. Castel (1995),) A. Gorz (1988), D. 
Méda (1995) 
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une participation élargie à la vie sociale : consommation, logement, 
instruction, et même, à partir de 1936, loisirs. » (p.324), tout en relativisant 
l’apport social des Trente Glorieuses, en raison du caractère fragile des acquis 
sociaux (p.389 et suivantes). 
 
Le modèle salarial est donné en crise depuis les années 80-90 chez Aglietta & 
Brender (1984) en raison de la montée des précarités, de la diminution de 
l’emploi stable, de l’accroissement de la flexibilité du travail dans un contexte 
de financiarisation de l’économie, et surtout d’un lien « entreprise-salariat » en 
crise, et qui se substitue au binôme « capital-salariat » de K. Marx :  

• « L’entreprise répond mal aux aspirations de ceux qui y travaillent. Elle 
vit au quotidien les contradictions du rapport salarial… » (p.55)  

• « Dans l’entreprise, le double caractère du rapport salarial, la 
coopération et l’antagonisme, pose un problème de cohésion 
sociale… » (p.73) 

 
Le modèle salarial entre également en crise chez R. Castel (1995) depuis les 
années 80-90, avec « la trajectoire brisée » (p.384) d’une « société salariale 
(qui) paraissait suivre une trajectoire ascendante » (p.384) et d’enfoncer le 
clou : « Qui prétendrait aujourd’hui que nous allons vers une société plus 
accueillante, plus ouverte, travaillant à réduire les inégalités et à maximiser les 
protections ? L’idée de progrès elle-même s’est délitée. » (p.384). L’inversion 
de trajectoire relèverait, chez cet auteur, 

• de la dualisation du marché du travail, avec un « marché primaire » 
(éléments qualifiés, mieux protégés, plus stables) et un « marché 
secondaire » (personnels précaires, moins qualifiés) (p.409), constituant 
une « zone grise » du marché du travail ; 

• de la « désaffiliation » du salariat : « Parler de désaffiliation, en revanche, 
ce n’est pas entériner une rupture, mais retracer un parcours. La notion 
appartient au même champ sémantique, que la dissociation, que la 
disqualification ou que l’invalidation sociale ? Désaffilié, dissocié, 
invalidé, … » (p.15), thème que l’on retrouve aujourd’hui dans le refus 
d’appartenance à une culture d’entreprise du salariat jeune. 

 
b) La crise du travail 

 
Crise du salariat, issue du couple « salariat-entreprise », et qui s’est autonomisé, 
mais aussi crise du « travail » chez A. Gorz (1988) et D. Méda (1995). 
 
Alors que le travail, occupation servile, était un facteur d’exclusion dans 
l’Antiquité, il devient avec le capitalisme un facteur d’intégration sociale : 
« C’est par le travail rémunéré (et plus particulièrement par le travail salarié) 
que nous appartenons à la sphère publique, acquérons une existence et une 
identité sociale (c’est-à-dire une profession), sommes insérés dans un réseau 
de relations et d’échanges … » (A. Gorz 1988, p.25), mais ce facteur 
d’intégration sociale voit son contenu évoluer et se désintégrer. 
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Avec l’organisation scientifique du travail, s’opère une dissociation entre le 
travail en tant que tel, comme quantité mise en œuvre dans l’activité 
industrielle, et la personne du travailleur : « L’organisation scientifique du travail 
industriel a été l’effort constant de détacher le travail en tant que catégorie 
économique quantifiable de la personne vivante du travailleur. Cet effort a 
d’abord pris la forme d’une mécanisation non du travail mais du travailleur lui-
même : c’est-à-dire la forme de la contrainte au rendement par le rythme ou 
les cadences imposés. » (p.35), dissociation qui va évoluer avec le temps, de 
la socialisation fordiste à la fin de l’humanisme du travail de nos jours. 
A. Gorz s’appuie notamment sur les apports de S. Marglin (1975) qui souligne 
que la division des tâches (A. Smith) n’avait pas pour fonction première 
d’accroître la productivité du travail mais avait été nécessaire pour imposer la 
domination des ouvriers (p.71). 
La socialisation « fordiste », selon A. Gorz, renouvelle la dissociation entre le 
travail et le travailleur, avec d’un côté une nouvelle soumission du travailleur 
pour mettre son travail à la disposition de l’employeur, et de l’autre 
l’avènement du travailleur consommateur aspirant à la consommation de 
marchandises et de services marchands en compensation du « travail offert » : 
« Ce que les économistes français ont appelé « la régulation fordiste » aurait 
été impossible sans cette éducation de l’ouvrier-producteur à se convertir en 
travailleur- consommateur. » (p.62) 
Avec le développement de la « machinerie », dont l’automatisation, l’acte de 
travail « n’est plus qu’un accessoire vivant de cette machinerie » et « le travail 
de l’individu n’est plus productif que dans la mesure où il est inséré dans 
l’ensemble des travaux qui se soumettent la nature. » (p.74). 
Dès lors, A. Gorz constate « un dernier avatar de l’idéologie du travail » (p.84 
et suivantes) avec la dualisation de l’emploi, entre une couche privilégiée 
d’emplois stables, mieux rémunérés, et une périphérie d’emplois précaires : 

• « Partout, … une couche privilégiée de travailleurs stables attachés à 
leur entreprise, contraste désormais avec la masse croissante des 
précaires, intérimaires, chômeurs et petits boulots. » (p.87) 

• « Les entreprises pratiquent une stratégie de la flexibilisation sur deux 
plans à la fois : le noyau stable du personnel appartenant à la firme doit 
avoir une flexibilité fonctionnelle ; la main d’œuvre périphérique, de son 
côté, doit présenter une flexibilité numérique. » (p.89) 

En conséquence, la dissociation « travail/travailleur » conduit à son 
éclatement : « la fonctionnalisation et la technicisation du travail ont fait 
éclater l’unité du travail et de la vie. Le travail avait progressivement cessé, 
dès avant l’aggravation de la crise présente, d’assurer une intégration sociale 
suffisante. La diminution progressive du volume de travail socialement 
nécessaire a accentué cette évolution et aggravé la désintégration de la 
société. Qu’elle prenne la forme du chômage, de la marginalisation et de la 
précarisation ou celle d’une réduction générale de la durée du travail, la crise 
de la société fondée sur le travail (au sens économique) oblige les individus à 
chercher ailleurs que dans le travail des sources d’identité et d’appartenance 
sociale des possibilités d’épanouissement personnel, des activités chargées de 
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sens et par lesquelles ils puissent gagner l’estime des autres et d’eux-mêmes. » 
(p.129) 
 
Dans la foulée d’A. Gorz, D. Méda (1995), recourant également à Hannah 
Arendt et à Habermas, met en cause la fondation de la société sur le travail. 
L’auteure repart sur l’idée que le travail serait le grand vecteur du lien social, 
de l’intégration sociale : « Le travail est notre fait social total. Il structure de part 
en part non seulement notre rapport au monde, mais aussi nos rapports 
sociaux. Il est le rapport social fondamental. Il est de surcroît au centre de la 
vision du monde qui est la nôtre depuis le XVIIe siècle » (p.26). Et de contester 
cette idée en revendiquant, selon Habermas, « la fin, historiquement prévisible, 
de la société fondée sur le travail » (p.27). 
D. Méda met en évidence les trois logiques de développement du travail : le 
travail, moyen au service de la logique capitaliste (p.141 et suivantes), la 
subordination, cœur du travail salarié (p.150 et suivantes), le travail, moyen 
d’aménager le monde (p.150 et suivantes). Et de contester notamment ce 
dernier point en soulignant : « Nous sommes devenus, comme le dit Hannah 
Arendt, une société de travailleurs ; nous ne savons plus pourquoi nous 
travaillons, pourquoi nous développons cette activité avec un tel sentiment de 
l’urgence. Au point que nous sommes maintenant les habitants d’une société 
rivée à la nécessité et que l’éventuelle libération de cet esclavage nous 
apparait terrible : « une société de travailleurs que l’on va délivrer des chaînes 
du travail, et cette société ne sait plus rien des activités plus hautes et plus 
enrichissantes pour lesquelles il vaudrait la peine de gagner cette liberté » 
(Hannah Arendt) » (p.152) 
Faire du travail le lien social, le moyen majeur de socialisation et d’intégration 
sociale, est une idée appauvrissante de la société, car  « c’est oublier que la 
société a d’autres fins que la production et la richesse et que l’homme a 
d’autres moyens de s’exprimer que la production ou la consommation » 
(p.177), le concept de travail reculant devant les nouvelles urgences que pose 
le cours de la société, et ce d’autant plus dans un cours de l’économique 
marqué par le chômage et la précarisation des individus… 
 

c) Les espaces du travail 
 
Si P. Dockès (1969) nous a rappelé que "L'homme a toujours su qu'il vivait dans 
l'espace. L'économiste a fait semblant parfois de l'ignorer. " (p. 9), dans le 
capitalisme industriel des XIXème et d’une partie du XXème siècles, l’espace 
du travail est progressivement devenu celui de l’usine, lieu clos, discipliné, où 
les corps sont rassemblés pour produire collectivement, cet espace s’est 
diversifié et a vu la montée en puissance des « bureaux », quelles qu’en soient 
leurs formes. Mais il s’inscrit aussi dans des espaces économiques plus vastes 
En effet, l’économie contemporaine a profondément modifié ce mouvement. 
Saskia Sassen, dans « The Global City » (1991), montre que la production 
capitaliste ne se déploie plus seulement dans des lieux de fabrication, mais 
dans un archipel de villes globales qui concentrent les fonctions stratégiques 
du capitalisme globalisé : finance, services juridiques, technologies de 
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l'information, gestion transnationale, marketing, etc. Ces villes (New York, 
Londres, Tokyo, puis Shanghai, Singapour, etc.) deviennent les nœuds 
centraux de la coordination et du contrôle des chaînes de valeur mondiales. 
À l’inverse, le travailleur collectif n’est plus confiné à l’espace d’une usine mais 
se déploie dans une urbanité complexe où différents segments de la main-
d’œuvre – qualifiés et précaires, visibles et invisibles – coopèrent sans 
nécessairement se rencontrer.  
Cette segmentation géographique des chaînes de valeur ont été favorisée 
par le développement des systèmes d’information (SI). Du reste, nombre de 
Direction des SI ont désormais intégré les comités de direction (CoDir). 
Cette nouvelle inscription – macro-géographique – peut ne pas être l’ultime 
étape de la reconfiguration du travailleur collectif. En effet, à des échelles plus 
fines, la segmentation ouvrière peut intervenir dans un espace hors les murs de 
l’usine. Dans cette optique, aux « conditions initiales » mobilisées pour expliquer 
les caractéristiques des différents territoires s’ajoute un mouvement propre au 
capitalisme industriel, qui va géographiquement segmenter le travailleur 
collectif. 
D’une industrie à l’autre, cette segmentation peut apparaître plus aisée : 
personne ne s’étonne qu’une automobile soit localement assemblée à partir 
de composants provenant d’une multitude de pays. Il paraît moins 
concevable que cela soit à l’œuvre dans les IAA mais par exemple du café 
cultivé en Amérique latine peut être lyophilisé en France pour être 
commercialisé au Canada. 
De ce fait, il devient pertinent de s’interroger sur le sens à donner aux 
différences qui existent entre territoires.  
 
3. Analyse de quelques évolutions du salariat dans les IAA sur la période 

2016-2022 

La typologie réalisée repose sur les caractéristiques départementales de la 
population ouvrière de 2016 à 2022 issues des DADS (cf. annexes). 

3.1. Les données de cadrage 

Selon l’INSEE (Ésane), nombre d’indicateurs ont sensiblement progressé entre 
2016 et 2022. 
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Les progressions annuelles moyennes sur la période sont les suivantes : 

• Nombre d’entreprises : +0,1 %/an, 
• Nombre d’ETP : +3,5 %/an, 
• Chiffre d’affaires : +5,9 %/an, 
• Valeur ajoutée : +4,7 %/an, 
• Frais de personnel : +5,3 %/an. 

 

Ramené aux ETP, des évolutions comparables – quoique moindres – sont 
notées : 

• ETP/entreprise : +3,4 %/an, 
• Chiffre d’affaires/ETP : +2,3 %/an, 
• Valeur ajoutée/ETP : +1,1 %/an, 
• Frais de personnel/ETP : +1,7 %/an 

Sur le moyen terme, ces chiffres agrégés semblent plaider pour la dynamique 
des IAA et pour l’amélioration de la condition de ses salariés. 

Cependant, une analyse plus fine fait apparaître un visage plus contrasté, qui 
montre que les précédentes réflexions peuvent aussi s’inscrire dans une 
géographie particulière. 
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3.2. Les résultats « compromis » 

Les résultats « compromis » sont des résultats moyens, représentant la totalité 
de la période considérée. Ils ne présentent donc pas de dynamique. 

a) Les classes de rémunérations brutes 

 

 
 
Jusqu’en 2022, on observe une 
certaine corrélation positive entre les 
tranches de revenus et le pourcentage 
de ceux qui la perçoivent ; toutefois, le 
graphique présente deux « bosses » : 

• La première sur la tranche [18 k€ ; 
30 k€[, 

• La seconde sur la tranche 
30 k€ et plus. 

Toutefois, la première bosse s’estompe 
au profit de la seconde. 
 

 
 

Ces « bosses » mettent en avant trois catégories de salariés qu’il faut 
caractériser. 

 

a) Les contrats de travail 

La part de CDI a augmenté de manière presque continue ces dernières 
années : elle ne peut à elle seule expliquer la répartition des revenus. 
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b) Les temps de travail 

C’est du reste ce que suggèrent les indicateurs suivants. 

 
 
 
Ainsi la baisse continue du nombre 
d’heures (de travail) moyen peut, en 
l’absence de modifications 
législatives, s’expliquer notamment 
par un recours accru à des temps 
partiels et un turn-over en hausse. 

 
 

 

c) La féminisation 

 

 
 
Si la part des CDI dans le 
champ de l’étude élargie a 
augmenté de manière presque 
continue, cela ne signifie pas 
emploi à vie : ces contrats 
peuvent être rompus de 
nombreuses manières. 
 

  
 
Celles non moins continues du 
coefficient années-travail (à 
l’exception de 2020) et des ETP 
moyens plaident également 
pour une précarisation accrue. 
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d) Les pyramides des âges 

 

La comparaison des pyramides 
des âges montre qu’elles 
demeurent largement 
inversées. Cependant, si elle 
tend à devenir moins inversée : 

• La part des moins de 33 
ans s’élève, 

• Celle des [33 ans ; 53 ans[ 
recule, 

• Celle des 53 ans et plus 
s’élève. 

  
 

Cela dénote une tendance au vieillissement de la population, mais avec une 
baisse récente avec des embauches de plus jeunes. 

 
 
 
L’âge moyen n’a en effet 
augmenté que d’un peu plus 
d’une semaine par an de 2016 à 
2018 et n’avait baisé qu’une fois, 
jusqu’en 2020. 
Ce n’est qu’en 2021 qu’il entame 
sa baisse. 
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Le taux de féminisation est 
également souvent invoqué 
comme explication ; or, il varie peu 
et a été compris entre 35,5 % et 
36,0 %. Taux certes faible mais qui 
affiche une relative constance.  
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e) Les tailles d’entreprises 

 
 
 
 
 
Parallèlement, les tailles 
d’entreprises ont relativement 
peu changé. À peine peut-on 
noter un recul du poids des plus 
grandes entreprises en 2022. 

 
 

Le discours ici ne vise pas à fustiger les entreprises, même si objectivement elles 
ont à n’en pas douter une part de responsabilité dans l’évolution de cette 
situation. Certes, elles ont subi la pandémie de la Covid-19, la crise 
économique qui s’en est suivie, les changements climatiques qui peuvent 
avoir de lourdes conséquences sur le coûts des intrants des IAA, l’instabilité 
géopolitique, etc. 

Cependant, elles se doivent aussi d’assurer la reconduction des conditions de 
production. Or, la présente analyse tend à montrer que les conséquences de 
leurs politiques d’emploi tendent à accentuer les effets potentiellement 
délétères d’événements présentés comme exogènes. Plus encore : elles 
peuvent fragiliser les conditions dans lesquelles elles pourront continuer à 
produire et contribuer à ce que ce qui qui est fabriqué sur le territoire national 
puisse être consommé sur ce même territoire. 

Reste à déterminer si ces différentes considérations sont transversales ou si elles 
trouvent une inscription spatiale particulière. 

3.3. Les résultats des clusters 

La typologie aboutit à des clusters qui sont chacun définit par les valeurs-test 
de chacune des variables. 

a) Le cluster 1: Paris 

Ce cluster ne sera pas ici détaillé, les ouvriers étant peu présents dans les IAA 
parisiennes : 
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• L’échantillon est de très petite 
taille ce qui peut le rendre 
instable, 

• On y trouve essentiellement : 
o Soit des sièges sociaux, 

éventuellement de grande 
taille, 

o Soit de toutes petites 
entreprises (micro-
brasseries, chocolatiers, 
etc.), 

o Et très peu de sites de 
tailles intermédiaires. 

 

b) Le cluster 2 : « les plus jeunes précaires des TPE » 

Dans ce cluster, la plupart des variables quantitatives prennent des valeurs 
significativement inférieures à la moyenne. 

 
 
C’est essentiellement le monde 
des TPE et des petites PME : Les 
tailles « De 10 à moins de 50 
salariés » y sont surreprésentées, 
alors que les « De 50 à moins de 
250 salariés » y sont sous-
représentées. 
 

 
Les salariés les plus jeunes y sont surreprésentés, de même que les plus basses 
tranches de rémunération brute. Ainsi, les tranches de rémunération brute 
« De16 k€ à moins de 20 k€ » y sont surreprésentées, alors que les « De 20 k€ à 
moins de 30 k€ » y sont sous-représentées. 
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Dans ce cluster sont surreprésentés 
les plus jeunes, les petites 
entreprises, la précarité et les faibles 
revenus ; l’extrême Sud-Est, 
quelques départements du 
pourtour méditerranéen et de rares 
autres départements en font partie. 

 

 

 

c) Les clusters « moyens » 

i. Le cluster 3 : les jeunes précaires des petites PME 

Les caractéristiques de ce cluster sont relativement proches de celles du 
Cluster 1 : toutes les variables quantitatives prennent des valeurs inférieures à 
la moyenne, et même inférieures aux valeurs du Cluster 1 aux exceptions de 
l’âge moyen et du taux de féminisation. 
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En revanche, la distribution des 
tailles d’entreprise fait apparaître 
un décalage vers les entreprises un 
peu plus grandes, les plus grandes 
étant toutefois sous-représentées. 
Les tailles « De 20 à moins de 50 
salariés » y sont surreprésentées, 
alors que les « De 50 à moins de 250 
salariés » y sont sous-représentées. 

 
La distribution des tranches d’âges y est assez proche de ce qui se passe en 
moyenne, alors que celle des tranches de rémunération brute fait apparaître 
une surreprésentation des « De 16 k€ à moins de 20 k€ » mais une sous-
représentation des « De 20 k€ à moins de 30 k€ ». 

  
ii. Le cluster 4 : les jeunes mieux stabilisés des moyennes PME 

Ce cluster montre un taux de CDI supérieur à la moyenne, mais cette 
apparente plus faible précarité se double de valeurs inférieures à la moyenne 
pour l’âge moyen, le temps de travail et le taux de féminisation. 
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Les entreprises « De 20 à 100 
salariés » y sont sur-représentées, 
alors que les plus petites et le plus 
grandes y sont sous-représentées. 
 

 
 

De légères surreprésentations des tranches d’âge les plus jeunes sont 
caractéristiques. La tranche de rémunération brute « De 20 k€ à 24 k€ » y est 
surreprésentée, alors que celles qui l’entourent sont sous-représentées. 

  
iii. Le cluster 5 : les seniors mieux stabilisés des grandes PME 

Dans ce cluster, l’âge moyen est plus élevé que la moyenne, de même que 
les taux de CDI et de féminisation, et le pourcentage de travail durant l’année. 
En revanche, le nombre moyen d’ETP et le temps de travail y sont inférieurs à 
la moyenne. 
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La tranche de taille « De 100 à moins de 
250 salariés » y est surreprésentée, alors 
que celle « De 10 à moins de 100 
salariés » y est sous-représentée. 
 

 
 

L’analyse de la distribution des tranches d’âge montre un décalage vers les 
classes « De 43 à moins de 63 ans », alors que la tranche de rémunération brute 
« De 20 k€ à moins de 24 k€ » y est surreprésentées, à l’inverse des tranches de 
rémunération brute qui l’entourent. 
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Cet ensemble (clusters 3, 4 et 5, du 
plus clair au plus foncé) présente 
une position intermédiaire entre le 
précédent et le suivant, avec un lien 
entre l’âge, la taille de l’entreprise 
et les rémunérations brute. 
Des départements de tout le 
territoire français sont concernés, 
même si on peut noter globalement 
un dégradé Nord-Sud du plus clair 
au plus foncé. 

 
 

d) Les plus « stables » 

i. Le cluster 6 : les matures stabilisés qui travaillent beaucoup 

Ce cluster se caractérise également par un âge moyen, un taux de CDI et un 
temps de travail plus élevés que la moyenne. En revanche, le taux de 
féminisation y est inférieur à la moyenne. 

 
 
 
 
La distribution des tranches de taille 
montre une surreprésentation de la 
taille « De 50 à moins de 100 salariés », 
et une sous-représentation des 
tranches qui l’entourent. 
 

 
 

 

La distribution des tranches d’âge se révèle proche de la distribution moyenne, 
mais la tranche de rémunération brute « De 24 k€ à moins de 28 k€ » est sous-
représentée, alors que les tranches qui l’entourent sont sous-représentées. 
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ii. Le cluster 7 : les jeunes qui travaillent beaucoup et sont mieux rémunérés 
mais aussi un peu plus précaires des grandes PME 

Proche du Cluster 6 dans ses caractéristiques, il s’en distingue par un taux de 
CDI inférieur à la moyenne, et donc par une précarité plus élevée. 

 
 
 
 
La taille surreprésentée est ici plus 
élevée que précédemment (« De 100 à 
moins de 250 salariés »), les « De 10 à 
moins de 100 salariés » étant sous-
représentés. 
 

 
 

Toutefois, la distribution des tranches d’âge montre cette fois-ci un décalage 
vers les plus jeunes tranches, en particulier celle des « De 33 ans à moins de 
43 ». La tranche de rémunération brute qui est surreprésentée est supérieure 
(« De 28 k€ à 30 k€ »), les tranches en-dessous étant sous-représentées. 
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Dans cet ensemble de clusters 
(clusters 6 et 7, du plus foncé au 
plus clair) sont surreprésentés une 
certaine stabilité de l’emploi, des 
salaires, un taux de masculinité et 
une part des plus grandes 
entreprises plus élevés, les plus 
jeunes dans les plus grandes 
entreprises étant dans une 
position paraissant plus 
favorable. 
Les départements concernés 
sont essentiellement dans un 
polygone Cherbourg – Le Puy-en-
Velay – Strasbourg – Lille. 

 

 

 

4. Conclusion 

Le dépliement spatial des mutations du travailleur collectif, du procès de 
travail, du travail, interpellent quant à l’analyse actuelle du capitalisme : 

• D’un travailleur collectif entre pratiques de reproduction propres et 
pratiques de production à un travailleur collectif restreint, 

• D’un binôme capital-salariat à un binôme relâché salariat-entreprise, 
• Du salariat comme facteur d’intégration sociale à un salariat restreint 

qui n’est plus intégrateur, 
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• De la dissociation à l’éclatement entre le travail et le travailleur (avec 
perte de sens), 

• De l’inscription géographique de ces mouvements. 

Le capital, pilier clef du capitalisme, qui fonctionnait avec des éléments qui lui 
étaient auparavant étroitement liés, doit faire face dorénavant à des 
éléments qui lui sont disjoints (le travailleur collectif, le salariat, le travail), et qui 
affectent toute cohérence, toute efficience du capitalisme aujourd’hui, avec 
une fuite en avant dans la financiarisation et la technologie.  

Par ailleurs, la mise en cause de la valeur-travail, comme si le travail mort (le 
système de machines comme empilement de systèmes techniques et 
technologiques – automatisation, digitalisation – et systèmes connectés (ERP, 
logiciels de fabrication, de logistiques, de ventes, I.A., …) prenait le pas sur le 
travail vivant, questionne quant à la capacité du capital à accroître la 
création des richesses, avec en filigrane une crise longue de la productivité du 
travail. 
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Annexes 

4.1. Les données utilisées 

Les données sont les DADS-Fichier « postes » de 2016 à 2022 dont l’INSEE fourni 
un échantillon au 1/12ème.  

 
 
 
Le champ de l’analyse est restreint 
au poste « C1 » de la NAF rév2 ainsi 
qu’aux catégories sociaux-
professionnelles « 62 » en CDI, ce qui 
représente environ17 000 postes 
chacune des 7 années de l’étude. 
 

 
Les variables retenues sont : 

• L’âge du salarié, 
• Son sexe, 
• Son département de travail, 
• Son nombre d’années-travail, 
• Son nombre d’heures travaillées, 
• Sa tranche de rémunération brute, 
• La tranche d’effectif de son entreprise. 

Les données sont agrégées par départements de la France métropolitaine 
continentale. 

 

4.2. Les méthodes statistiques 

Chaque structure départementale est pondérée par le nombre moyen de 
salariés concernés sur la période pour pratiquer une analyse factorielle 
multiple pondérée et une classification hiérarchique ascendante avec 
description des classes par valeurs-test avec FactoMineR. 
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4.3. Les résultats statistiques 
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